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VERS UNE 
FEDERATION DE 
LA GAUCHE 
ALTERNATIVE ! 
En quelques mois, le « paysage sinistré » de la 
gauche antilibérale en France aura complètement 
évolué. Après les échecs de 2007 (éclatement des 
« collectifs unitaires »,  division lors des 
présidentielles) et le « coup de bâton sur la tête » 
ressenti après l’élection de Sarkozy, l’heure est à 
nouveau au rassemblement. 

Grâce à l’appel de POLITIS tout d’abord, permettant 
la création d’un « cadre permanent de débat et 
d’action » ouvert à toute la gauche de transformation 
sociale et écologique. Les Alternatifs continueront à 
prendre toute leur place dans cet espace qui permet 
d’établir des passerelles, de confronter des points de 
vue, et de travailler ensemble à la construction d’un 
projet politique. A Lyon, une journée de travail est 
programmée à cette fin le SAMEDI 13 DECEMBRE (cf 
page 3). Nous vous invitons à y participer nombreux ! 

Mais les cadres de débat ne suffisent pas. Tour à 
tour en ce mois de novembre, Les Alternatifs, 
l’Association des Communistes Unitaires et la 
Coordination nationale des Collectifs Unitaires 
pour une Alternative au Libéralisme ont approuvé 
la création dans les tous prochains mois d’une 
Fédération associant forces et militants de la 
gauche alternative. 

C’est évidemment pour nous une étape très 
importante, que nous explicitons dans ce numéro.�
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Crise après crise, ce sont systématiquement les sal arié-
e-s, les précaires et l’ensemble des couches popula ires 
qui payent la facture !  

Aujourd’hui, ceux qui ont organisé le désordre et 
l’injustice prétendent moraliser le capitalisme tou t en 
multipliant les cadeaux aux banques et aux 
spéculateurs. Ni Sarkozy, ni l’Union Européenne, ni l e 
patronat n’ont renoncé à ce qu’ils appellent des 
réformes mais qui ne sont que déconstruction des 
solidarités, des droits et des acquis sociaux. Les social-
démocraties en France et en Europe avaient capitulé 
devant le capitalisme financiarisé, aujourd’hui ell es ne 
présentent aucune alternative et se contentent de 
corrections limitées du système.  

Nous ne sommes pas prêts à payer la crise financièr e 
au prix de la régression sociale, de la destruction  
écologique et de la restriction des libertés.  

Dans beaucoup d’entreprises, les salarié-e-s lutten t le 
dos au mur contre la précarisation et les licenciem ents. 
La mobilisation se développe pour la défense des 
services publics. Il s’agit aujourd’hui de passer d e 
mobilisations partielles et défensives à un mouveme nt 
d’ensemble porteur d’alternatives.  

- Réduction du temps de travail et redistribution d es 
richesses,  
- Mise hors marché de la santé, du logement, de 
l’éducation et de la culture,  
- Renforcement et démocratisation des services publ ics,  
- Passage à la gestion publique de l’eau, des transp orts 
et des biens collectifs,  
- Appropriation sociale du système bancaire sous 
contrôle populaire,  
- Soutien aux coopératives, reprise autogestionnaire  
des entreprises,  
- Extension des droits de contrôle des salariés dans  les 
entreprises, maintien du salaire et des droits soci aux 
des travailleurs/ses licencié-e-s ou au chômage 
technique,  
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- Politique énergétique basée sur les économies 
d’énergie, le refus du nucléaire, et le développeme nt des 
énergies renouvelables,  
- Plan global de développement des transports collec tifs 
publics,  
- Soutien à l’agriculture paysanne et biologique, au x 
circuits courts de distributions,  
- Droit à la souveraineté alimentaire pour tous les  
peuples...  

Ces mesures ne tomberont pas du ciel, elles nécessi tent 
mobilisation sociale, unité, auto-organisation des luttes, 
convergence des forces de transformation 
démocratique, sociale et écologique. Les Alternatif s 
seront parties prenantes de l’ensemble de ces 
démarches. 

Motion d’actualité votée au Congrès des Alternatifs  

 
FEDERATION 
 

MOTION VOTEE AU CONGRES : 

LES ALTERNATIFS PROPOSENT 
LA CONSTITUTION D'UNE 
FEDERATION DE FORCES 
POLITIQUES ET DE MILITANT-E-S 
DE LA GAUCHE ALTERNATIVE 
1/ LE MOMENT POLITIQUE 

Depuis plusieurs mois, des appels se sont multiplié s et 
différentes organisations et courants (Les Alternat ifs, 
l'Association des Communistes Unitaires, les collec tifs 
pour une alternative au libéralisme...) ont exprimé  
l'aspiration à la constitution d'une  convergence 
politique pour la  transformation sociale et écolog ique. 
Cette aspiration s'est aussi traduite au sein de co urants 
de l'écologie radicale. 

Cette démarche ne se confond pas avec l'appel Politis 
qui vise  à organiser l'alternative à gauche en créant un 
cadre de rencontre entre militants politiques, 
associatifs, syndicaux,  citoyens désireux de 
s'approprier les enjeux de cette alternative, de dé passer 
les divisions au sein du camp antilibéral/anticapit aliste.  

La fédération que nous proposons ouvre une 
perspective certes partielle mais indispensable pou r 
concrétiser la convergence de militant-e-s et force s 
disponibles pour un pas en avant politique et 
organisationnel.  

L'initiative des signataires de l'appel de Politis e t la 
constitution de la fédération peuvent se renforcer 
mutuellement. Pour les composantes de la 
Fédération, le cadre de l'appel apporte un ferment 
pérenne d'ouverture et de pluralisme. Les initiativ es de 
la fédération encouragent les antilibéraux et 
unitaires des Verts, du PS, de la LCR et du PC qui 
participent à l'Appel à ne pas se résigner aux poli tiques 
de fermeture de leurs partis.  

2/ UN PAS EN AVANT POLITIQUE ET 
ORGANISATIONNEL  

Ce pas en avant est nécessaire pour mettre en commu n 
des forces, des projets qui puissent s'exprimer et peser 
dans les champs social et politique, une force de 
résistance, et d’élaboration d’un projet d'alternat ive 
sociale et écologique. 

Une "fédération" de militant-e-s et de forces, 

- qui partagent les mêmes valeurs fondamentales de 
l'émancipation, pour élaborer des points de vue 
communs sans ignorer leurs différences et divergenc es, 

- qui se rapprochent, sans se perdre, dans l'object if  
de se dépasser quand les conditions en seront 
remplies. 

- qui mettent en commun des moyens pour travailler et 
agir ensemble, sans les entraves d'un accord étroit , 
rigide dans tous les domaines. 

3/ DES FORMES DE COOPERATION ET DE 
CONSTRUCTION NOUVELLES  

Les Alternatifs proposent que se coordonnent des 
courants et organisations politiques qui apporteron t 
leurs acquis, leurs identités diverses, se rapproch eront 
sans, à ce stade, se dissoudre dans le cadre commun . 
Ils donneront ainsi à voir la diversité des forces en 
mouvement et en convergence, sans étouffer ni 
confisquer les engagements individuels et sectoriel s 
parties prenantes du processus. Ce processus se veu t 
dès le départ largement ouvert aux militant-e-s 
associatifs, syndicaux, écologistes, féministes, 
altermondialistes, antiracistes ... 

Les Alternatifs proposent que le processus s'engage  
dans les semaines qui viennent par l'organisation d e 
débats et d'actions communs dans le plus grand 
nombre de villes, départements, régions, que ces 
débats soient autant que faire se peut co-organisés  
par les composantes politiques ou que pour le moins  
elles y soient représentées. Ces débats devront êtr e 
également l'affaire des militant-e-s des combats 
sociaux, écologiques, antiracistes, féministes, 
altermondialistes qui se retrouveront dans la démar che. 
Ces débats pourront prendre la forme de réunions  d e 
travail sur les thèmes choisis en commun. 

Une première assemblée pourra être organisée 
au  premier trimestre de l'année 2009 pour poser le s 
bases de la fédération. 

Les Alternatifs proposent qu'une adhésion d'un faib le 
montant minimum (5, 10 euros ?) concrétise la 
participation à la fédération .Les financements 
ainsi recueillis contribuant au fonctionnement de l a 
fédération. 

Les campagnes et initiatives décidées en commun 
auront vocation à être financés par la contribution  des 
composantes et des collectifs constitués dans les 
villes, entreprises, établissements d'enseignement,  
coordonnés au niveau départemental et si possible 
régional. 

Une assemblée semestrielle large, représentative de  la 
réalité des adhésions à la fédération et de la dive rsité 
des composantes politiques et des origines militant es 
permettra la définition des priorités politiques de  la 
fédération comme des champs de mobilisation 
prioritaires pour une intervention commune et la mi se 
en commun le travail des groupes thématiques. 

Une instance de coordination élue par l'assemblée 
devra assurer le suivi des activités. Elle comprendr a des 
représentant-e-s des régions et des composantes 
politiques. Cette instance a vocation à mettre en o euvre 
les décisions politiques de l'assemblée semestriell e et 
d'assurer un suivi efficace des initiatives politiq ues et 
campagnes décidées en commun. Dans chacune des 
instances et dans chaque lieu de débat, sera assuré e au 
mieux la place des militants non membres d’une des 
composantes organisées de la fédération. 
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Les Alternatifs proposent que les composantes 
politiques et militant-e-s de la fédération s'expri ment 
régulièrement dans Rouge et Vert, et relaieront 
les initiatives et positions de la fédération dans leur 
presse et leurs divers outils d'information interne t. 

Ils proposent l'organisation d'une université d'aut omne 
commune, afin d'approfondir un projet de la fédérat ion.  

Les Alternatifs ouvriront leur université d'été aux  
composantes de la  fédération. 

Une assemblée réunie fin 2009 ou début 2010 débattr a 
des suites du processus : confirmation, 
approfondissement, élargissement, évolution de tout  ou 
partie des composantes vers une organisation 
commune et nouvelle.  

Cette dernière hypothèse implique que soient défini s 
d'un commun accord, le projet, la stratégie, les ch amps 
d'intervention, les modes d'organisation, les moyen s de 
fonctionnement d'un parti mouvement commun. 

 

POUR UNE FEDERATION 
DE LA GAUCHE ALTERNATIVE :  
1° REUNION A LYON 
 
Les Alternatifs 
L’Association des Communistes Unitaires 
Les Collectifs Unitaires pour une Alternative au 
Libéralisme 

Invitent tous ceux et celles qui sont intéressés par la 
mise sur pied de la Fédération sur le Rhône à se 
retrouver pour une 1° réunion : 

JEUDI 18 DECEMBRE 

20h 

Maison des Passages, 44 Rue St Georges 
69005 LYON 

A l’ordre du jour : 
- rappel des objectifs 
- calendrier de création et modalités de 
fonctionnement 
- moyens à mettre en œuvre 

il s’agit d’une 1° réunion commune des militant-e-s  des 
différents réseaux concernés, avant une réunion plus large 
qui pourrait être appelée en janvier … 

 

TRIBUNE : 

FRANCHIR UNE ETAPE 
ENSEMBLE ! 
L’ACU ( Association des Communistes Unitaires ) a 
été créée en mars 2007 pour réagir suite à l’échec de 
la présentation d’une candidature unitaire antilibérale 
aux présidentielles. Dans la foulée des collectifs qui 
ont permis la victoire du NON de gauche au TCE, les 
militantEs communistes en et hors PCF se sont 
investiEs dans les collectifs unitaires pour faire 
émerger sur le long terme une force capable de porter 
une autre société.  

Cette force sera un « alliage » dont le liant sera la lutte 
contre toutes les aliénations, vers un épanouissement 

des humains dans le respect de la nature. Cette force 
sera constituée d’éléments culturels socialistes, 
alternatifs, communistes, écologistes, trotskystes, 
altermondialistes, mais aussi féministes, anti-
discriminations, syndicaux et associatifs. 

Dans cette visée, si la présentation de candidatures 
unitaires aux élections est toujours un moyen de faire 
connaître notre projet, cela permet aussi de valider 
notre volonté de réaliser concrètement de « l’en-
commun ». Collectivement, nous n’avons pu 
concrétiser nationalement une telle candidature,  mais 
des expériences intéressantes ont eu lieu aux 
législatives et municipales. 

En outre, ce qui nous rapproche et construit notre 
futur, ce sont les luttes menées en commun depuis de 
nombreuses années : défense de la sécu et de l’école, 
mobilisations contre la guerre en IRAK, contre le CNE 
et le CPE, pour une autre Europe, avec RESF contre 
les discriminations et les rafles dans les écoles, pour 
la défense des services publics comme EDF-GDF, 
l’ANPE, La Poste, l’eau, les transports publics, etc… 

Les communistes unitaires du Rhône sont aux côtés 
des Alternatifs dans les mobilisations de 
l’agglomération lyonnaise auxquelles participent aussi 
des militantEs des futures formations PG et NPA, ainsi 
qu’aux travaux lancés dans le cadre de l’appel 
POLITIS. 

Au cours de ce mois de novembre 2008 (congrès des 
Alternatifs, AG ACU, réunion de la coordination des 
collectifs unitaires), des décisions nationales ont été 
prises pour avancer vers la création de la Fédération, 
pour franchir ensemble une nouvelle étape, entre 
celles et ceux qui se sentent prêtEs.  

Afin d’apporter notre contribution rhodanienne à 
l’édifice, retrouvons-nous très bientôt pour échanger 
sur nos visées communes mais aussi pour noter nos 
points de désaccords.Ce sont autant de chantiers 
ouverts à la discussion, entre nous et avec toutes 
celles et ceux qui souhaiteront apporter leur énergie 
pour sortir des pièges du capitalisme, dont les crises 
ne sont que des métamorphoses d’un rapport de 
domination par l’argent sur les hommes et la nature.  

Notre Fédération fera résolument partie des forces qui 
abattront cette bastille-là ! 

Pascal LE BRUN 

Association des Communistes Unitaires 

 

site ACU :  www.communistesunitaires.net  

      
 

LA LETTRE DES ALTERNATIFS du Rhône 
ISSN 1289 – 0189 

Les Alternatifs, maison des passages 44 rue St Geor ges,  
69005 LYON 

mél  : 69@alternatifs.org 
Rédaction du n°:   Alain Touleron,  Michel Buisson, Marie-
Camille Conjard, Philippe Jeantet, Pascal Le Brun, 
Dominique Mignot, Guy Piegay, Mohamed Rafed, Gilbert 
Veyron  
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GAUCHE ALTERNATIVE 
 

CONGRES DES ALTERNATIFS 
 

LYON – 7, 8, 9 NOVEMBRE 2008 
 

 

 
 
REGARD SUR LE CONGRES DES 
ALTERNATIFS 
Les Alternatifs ont tenu leur congrès national à LYON 
du 7 au 9 novembre. Quatre vingt militants, délégués 
ou non, ont pu travailler dans de bonnes conditions 
dans les locaux de la Maison des Passages, très 
adaptés à ce type de rencontre comportant plénières 
et nombreuses réunions de groupes. Sur le fond, ce 
congrès a réussi à tenir à peu près ses deux objectifs : 

�  travailler sur le projet, autour de la question : 
comment renforcer des points de rupture avec le 
système actuel, ici et à l’échelle mondiale, pour 
parvenir, dans un processus de « révolution 
longue » à une autre société autogestionnaire, 
écologiste et féminisme. Les avancées, notables, 
restent largement à compléter, notamment sur le 
contenu économique, écologique, féministe de ce 
projet à partir des acquis de l’autogestion. Nous 
espérons échanger sur tous ces points dans le 
cadre de « l’appel Politis » et des projets de 
regroupements. 

�  Travailler sur l’actualité sur « l’état du monde » : 
crise économique et écologique, situation de 
l’empire et du mouvement altermondialiste … 
mais aussi sur les taches politiques dans la 
période, notamment autour du projet de 
fédération, sur les mobilisations nécessaires, sur 
les élections européennes. La présence de 
nombreux invités au débat d’actualité a montré 
l’importance de ces questions dans la conjoncture 
actuelle. 

Michel BUISSON 

 

�

 

ROUGE ET VERT  
numéro spécial congrès 
Un numéro spécial congrès de ROUGE ET VERT, journal 
des Alternatifs, est paru. 

Au-delà des seules motions d’actualité reproduites ici, il 
contient la totalité des textes qui ont été débattu s et 
votés au congrès de Lyon les 7-8-9 novembre, en 
particulier les 4 textes qui précisent notre projet  
politique : 

- La crise de l'empire, une opportunité pour les lu ttes ? 

- Inventer et construire une alternative pour le 21 ° siècle 

- Des mobilisations aux alternatives 

- un mouvement politique autogestionnaire aujourd'h ui, 
vers un parti-mouvement demain. 

Pour celles et ceux qui sont intéressés, nous pouvon s 
vous envoyer ce numéro spécial (le réclamer par 
courrier ou par mél) 

Il est d'autre part consultable sur notre site nati onal : 
www.alternatifs.org  

 

 
LES STATISTIQUES DU CONGRES : 
124 personnes sont venues au Congrès, soit en 
totalité soit en partie, dont 83 adhérents des Alternatifs 
et 31 invités ou sympathisants.  

Parmi les adhérents, 56 étaient délégués de leur 
fédération suivant les règles de représentativité 
établies (sur 93 possibles). Parmi les délégués : 30% 
de femmes. 

23 fédés étaient représentées (sur 35) : les fédés 01, 
06, 07-26, 21, 25, 29, 30, 31, 32, 37, 38, 44, 59agglo, 
59littoral, 67, 69, 73, 75, 76, 78, 81, 92, 93. 

Etaient représentées les organisations :  
- Association des Communistes Unitaires (Gilles 
Alfonsi, Guy Stoll),  
- Coordination Nationale des Collectifs Unitaires ( Olivier 
Laferrière),  
- PCF (Danièle Lebail-Coquet, membre du Comité 
Exécutif National et Secrétaire Départementale, ainsi  
que Karim Helal, Katherine Legay, Richard Elmalan po ur 
le PCF Lyon) 
- Les Verts (Jérôme Gueze pour le national et Moniqu e 
Cosson responsable départementale),  
- MARS-GR (André Deluchat),  
- LCR (Françoise Chalons),  
- courant UNIR de la LCR (Armand Creus), 
- PRS (Daniel Baiguini responsable départemental),  
- MAI,  
- Objecteurs de croissance 
ainsi que les associations ou mouvements locaux : 
Gauche Alter Lyon (Jean-Luc Cipière, Didier Lvovchi ), 
groupe GAEC Lyon et Grand Lyon (Thérèse Rabatel), 
Pour une Alternative à Gauche 69 (Jean Dubosclard), A 
Gauche Autrement (Marylène Cahouet), COVRA 
Villeurbanne (Pascal LeBrun, Marc Rebuschi, Danièle 
Carasco), Initiative Citoyenne Vaulx-en-Velin (Philipp e 
Robert). Maurice Charrier, Maire de Vaulx-en-Velin e t 
vice-président du Grand Lyon était aussi présent. En fin 
Alternative Libertaire avait adressé un message.  
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GAUCHE ALTERNATIVE 
 

APPEL DE « POLITIS » : 

JOURNEE DE TRAVAIL A LYON : 

�
Le collectif d'animation du Rhône de l'appel 'L'alternative 
à Gauche, organisons-la' dit 'Appel de Politis' 
(www.appel-a-gauche.org) vous invite avec tous les 
signataires du Rhône et les sympathisants à une journée 
de travail 

Samedi 13 décembre 2008 de 9h30 à 17h  

à la Maison des Passages,  
44, rue St Georges, Lyon 5e  (métro Vieux Lyon) 

La journée s’organisera ainsi : 

- une introduction générale de la journée en plénière, 
rappelant le sens général de l’appel, le contexte politique 
et le but de la journée 

- 3 ateliers sur les thèmes : enjeux 
démocratiques ; enjeux sociaux et économiques ; enjeux 
écologiques et mode de développement. 

- Discussion sur l’organisation en plénière 

Cette journée doit contribuer à la préparation de la 
rencontre nationale prévue fin janvier. 

Comme le dit l'appel que nous avons signé, 
l'alternative à gauche, organisons-la !  

�������� �Pour signer l’appel : www.appel-a-gauche.org �

 
RENCONTRE NATIONALE  
ALTERNATIFS – PARTI DE GAUCHE 
 
Une première rencontre aura lieu le jeudi 4 décembre 
entre des délégations des Alternatifs et du Parti de 
Gauche. Dans un contexte de crise économique et 
écologique, face à une droite autoritaire qui n'a en rien 
renoncé à ses objectifs de régression sociale, alors 
que le Parti Socialiste s'englue dans le social-
libéralisme, il y a urgence à rassembler toutes les 
forces de la gauche et de l'écologie de gauche, 
celles qui ENSEMBLE avaient gagné la bataille du 
NON au Traité Constitutionnel Européen en 2005. Ce 
rassemblement créera les conditions d'une forte 
dynamique unitaire, populaire et citoyenne, en soutien 
aux mobilisations sociales, démocratiques, 
écologiques, comme pour les élections européennes. 
 
 

 

ELECTIONS EUROPEENNES : 
 
POUR DES LISTES UNITAIRES DE 
LA GAUCHE ANTILIBERALE, DE 
TRANSFORMATION 
SOCIALE ET ECOLOGIQUE. 
�

Nous vivons une situation de crise historique du 
système dominant, sur le plan économique et social 
comme sur le plan écologique. 

Cette déstabilisation du système nécessite que les 
partisans d’une alternative sociale et politique soient à 
la hauteur de l’enjeu. 

L’échéance électorale européenne doit être l’occasion 
de porter dans toute la société un projet alternatif. 
Pour nous ce projet lie justice sociale, écologie, 
féminisme et alternatives économiques. 

Pour les Alternatifs, la campagne électorale doit 
permettre de défendre la perspective d’un vaste débat 
démocratique en vue de l’élection d’une Constituante 
européenne. Celle-ci serait un outil pour la 
transformation démocratique de l’Union. 

Le PCF et le LCR/NPA, dans des déclarations 
récentes, affirment souhaiter une alliance large. 

La sortie annoncée du PS d’un secteur de gauche 
peut également contribuer à reconstituer la dynamique 
de la campagne du NON de gauche au TCE qui avait 
rassemblé en 2005, courants et organisations 
politiques de gauche et écologistes, comme des 
dizaines de milliers de citoyennes et citoyens. 

Il faut que se retrouvent notamment ensemble ceux et 
celles qui ont voté en 2007 pour Bové, Besancenot et 
Buffet, et bien au delà, tous ceux et celles qui veulent 
un autre monde ! 

Les Alternatifs agiront pour permettre que se réalise 
l’unité la plus large à l’élection européenne comme 
dans les luttes. 

�����������	�
�����
�����	����������

�

SERVICES PUBLICS 
 

LA POSTE N’EST PAS A VENDRE !!! 
POUR UN SERVICE PUBLIC POSTAL 
MODERNE ET RENOVE ! 
POSTIERS, USAGERS, ELUS … 
 
C’est sous ce slogan que le Collectif départemental  
appel69laposte ( UD-CGT, CGT Poste, SUD-PTT, SUD-
Education, FO.com, FSU, Collectif de défense et d'act ion 
de La Poste de Villeurbanne-Lyon 3ème-Bron, 
AUDACES, ATTAC, GAL, Les Alternatifs, LCR, MEI, 
NPA, PCF, PRS, PS…) a appelé à défiler le 22 novembre 
entre la place Antonin Poncet et la Préfecture pour 
dénoncer le projet de privatisation de LA POSTE.  

(…/…) 
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La manifestation a rassemblé 600-800 personnes, ce qui 
est à la fois peu par rapport aux enjeux concernant  ce 
service public et plus généralement l’ensemble des 
services publics, mais suffisant pour montrer que l es 
Lyonnais continuent à se mobiliser. Continuons à 
signer et à faire signer les pétitions contre la 
privatisation de la poste, car malgré la crise fina ncière 
et toute la faillite du libéralisme à outrance, tan t la 
direction de la Poste que le gouvernement n’ont pas 
renoncé à sa privatisation.  

Dominique MIGNOT 

 

GRAND LYON   
REGARD SUR LE PLAN DE MANDAT DU 
GRAND LYON : 
QUELQUES INQUIETUDES POUR 
LE LOGEMENT SOCIAL 
La partie logement du projet de plan de mandat du 
Grand Lyon appelle quelques remarques et une 
nouvelle mobilisation pour satisfaire les priorités 
sociales. On peut craindre en effet que les efforts 
réalisés par la Communauté lors du mandat précédent 
ne soient pas renouvelés alors qu’ils étaient eux-
mêmes insuffisants. 

La première inquiétude vient du fait que les objectifs 
associés à l’ensemble des « grands projets 
structurants » ne portent pas du tout sur le logement 
et sur l’organisation de la vie sociale alors même que 
plusieurs opérations (Carré de la soie, Porte des 
Alpes, …) comportent une part de logement et que 
toutes ces opérations auront un impact urbain très 
important. 

La deuxième source d’inquiétude provient de l’objectif 
« favoriser la mixité », notion non définie alors que l’on 
connaît son caractère ambigu pour les couches les 
plus défavorisées et que, sous cet objectif, est 
annoncé en premier la poursuite de la politique de 
renouvellement urbain. Or cette politique peut 
contribuer à la raréfaction du logement accessible 
alors même que le bilan dressé par l’Agence nationale 
du renouvellement urbain (ANRU) est pessimiste sur 
ses résultats actuels et sur les perspectives. 

La troisième source d’inquiétude provient de ce que 
l’objectif « promouvoir une politique du logement 
équilibrée », s’il couvre l’ensemble des types de 
logement et prend en compte les missions du Grand 
Lyon et la mise en œuvre du droit au logement 
opposable (DALO), ne fixe pas de priorités claires, ce 
qui peut être pénalisant pour les logements réellement 
sociaux. Certes un plan de mandat ne contient pas 
d’objectifs chiffrés mais des énoncés du type «  les 
offices publics de l’habitat devront poursuivre leur 
évolution dans la dimension communautaire de leur 
travail et les moyens d’une action foncière […] devront 
être rapidement définis »  paraissent bien flous alors 
que la Communauté aurait pu afficher des conditions 
plus strictes à son partenariat avec ces Offices. 

Ces inquiétudes sont renforcées dans le contexte 
actuel marqué par la poursuite d’un déficit d’offre 
adaptée alors que la crise économique et la politique 
du gouvernement rendent de plus en plus improbable 
une politique satisfaisante. Il est donc important que 
les forces sociales et militantes mobilisées sur cette 
question du logement restent actives et qu’en 
particulier elles prennent toute leur place dans les 
différentes instances de concertation. 

Michel BUISSON    

 

UN PLAN DE MANDAT TERNE 
POUR LES POLITIQUES DE 
MOBILITÉ  
Ces dernières années, l’effort conduit sur 
l’agglomération pour le développement des transports 
en commun et des modes doux de déplacement avait 
réussi, pour la 1° fois, à ce que la part de la voi ture 
dans les déplacements commence à se réduire. Le 
mandat qui commence verra t-il ce phénomène 
s’amplifier ? Rien n’est moins sûr avec un plan de 
mandat du Grand Lyon et du SYTRAL plutôt terne sur 
ces questions, sur fond de recettes en berne … 

Nous reproduisons ci-dessous des extraits de 
l’intervention d’Alain Touleron au SYTRAL, qui s’est 
abstenu lors du vote. 

(…) En l’état, nous restons un peu perplexes quant 
aux conséquences des contraintes budgétaires –le 
rapport insiste sur celles-ci- qui induisent des marges 
de manœuvre limitées. 

Et de fait, sur les 1100 M€ de capacité 
d’investissements donnée comme hypothèse de base, 
voire une hypothèse maximum (cf rapport pour le 
DOB) plus de 70% se trouvent être des 
investissements déjà décidés ou récurrents. La marge 
de manœuvre est donc particulièrement étroite. 

Et cette étroitesse doit nous conduire à nous 
interroger sur l’adéquation ou non de ces propositions 
avec des objectifs généraux qui nous semblent 
largement partagés : 

- l’objectif d’amélioration de l’attractivité du 
réseau, et donc toucher et fidéliser de 
nouveaux habitants 
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- l’objectif d’une progression du report modal de 
l’utilisation de la voiture particulière vers les 
TC ou les modes doux 

- les objectifs qui en découlent au niveau de la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre sur l’agglo. Notre agglo a signé la charte 
des Eurocités sur le changement climatique. 

Si on regarde les propositions en fonction de ces 
objectifs, il n’est pas évident qu’on soit à la hauteur 
des enjeux : est-ce que nous serons en capacité 
d’assurer une adaptation du réseau permettant 
d’améliorer son attractivité, permettant de gagner des 
points sur la voiture ? 

En fonction des contraintes budgétaires, Nous ne 
sommes pas sûrs que les moyens que nous nous 
proposons de mettre en œuvre suffiront à faire des 
avancées significatives au cours de ce mandat, bref 
qu’ils soient vraiment à l’échelle … Alors même que 
nous sommes pourtant d’accord sur ces enjeux. 

Si on détaille un peu,  

- sur le développement du réseau tramway (et 
Cristallis) : les projets de liaisons en rocade (axes A7 
– A8) très attendus notamment sur l’Est lyonnais vont 
devoir rester à l’état de projets.  

- sur l’augmentation de la capacité des parcs relais : 
après La Soie, 2 parcs sont prévus pour le mandat, 
mais est-ce que ce sera suffisant alors que d’autres 
saturent ? 

- sur la généralisation des sites propres permettant 
d’augmenter la vitesse commerciale, un enjeu décisif, 
le plan reste modeste hormis la finalisation du C3 … 

Il y a un problème à la base qui est un problème de 
ressources. Tout d’abord (…), le problème posé par le 
retrait de l’Etat dans les investissements des TC hors 
région parisienne reste non résolu ; il n’est pas 
possible pour l’Etat à la fois de souhaiter promouvoir 
des orientations pour le développements des 
transports collectifs urbains suite au Grenelle de 
l’Environnement, et de continuer à se désengager des 
investissements nécessaires ... 

C’est le 1° point à rappeler au niveau des recettes . Il 
est capital 

Mais, est-ce que nous n’aurions pas au niveau du 
Grand Lyon et du département des capacités propres, 
notamment en redéployant des ressources ? (…) 

La discussion doit avoir lieu notamment au Grand 
Lyon : de très lourds investissements routiers prévus 
dans ce mandat nous sembleraient bien plus utiles 
s’ils étaient redéployés sur le réseau TC,. Je pense 
avant tout au TOP dont le rapport du coût sur les 
avantages ne nous semble pas aujourd’hui 
satisfaisant.  

Enfin, sans revenir sur un débat qui a déjà eu lieu, le 
choix prioritaire du prolongement de la ligne B à 
Oullins pèse considérablement sur le programme 
d’investissement. Puisqu’il va consommer à lui seul 
plus de 20% de l’ensemble des investissements du 
mandat. 

Un regret aussi,  c’est que la politique tarifaire ne soit 
pas évoquée sinon par rapport à l’évolution  en 
fonction de l’inflation. L’évolution de la situation 
sociale, telle qu’elle est déjà aujourd’hui sans préjuger 
des conséquences de la crise, tend à élargir les 
fractions de la population en situation financière 
difficile vers des secteurs jusqu’ici épargnés, les 
salariés à bas revenus. Il faudra réfléchir à de 
nouvelles évolutions de la politique tarifaire qui en 
tienne compte. Par rapport à l’attractivité du réseau, le 
levier tarifaire est loin d’être anecdotique. Question 
liée : celle de l’élargissement de cette tarification au 
réseau REAL. (…) 

 

A PROPOS DU RAPPORT ANNUEL 
SUR LA GESTION DE L’EAU  
�
Extraits de l’intervention d’Alain TOULERON au nom du  
groupe GAEC au Conseil Communautaire de novembre : 
 

����
SUR LES TARIFS : 

Rappelons-nous tout d’abord que jusqu’à la révision 
du traité d’affermage de 2007, le prix de l’eau sur le 
Grand Lyon était l’un des plus cher de France, alors 
que les délégataires voyaient leur rentabilité atteindre 
des 20 à 25% … Nous avons donc eu un très bon 
résultat dans le cadre de cette révision quinquennale, 
puisqu’au 1° janvier 2008 le prix a connu une baiss e 
de 16%, et le coefficient K de réajustement semestriel 
a été revu de telle manière que sa courbe au fil des 
ans suive l’évolution du taux d’inflation. 

Concernant le tarif, tout ne nous semble pas réglé 
pour autant. Il y a la part fixe de l’abonnement, qui a 
vu son prix augmenter ces dernières années bien au 
dessus du taux de l’inflation. A l’occasion de la 
prochaine renégociation partielle, voire avant –un 
avenant est toujours possible- le calcul de la part 
abonnement devrait être mis à l’ordre du jour. Bien 
évidemment, cette renégociation devrait être  plus 
facile alors que la prochaine révision quinquennale 
devrait être la dernière avant le terme du traité 
d’affermage ... 

Le rapport 2007 nous rappelle justement, en faisant 
référence à la loi sur l’eau, que la part fixe de la 
facture doit être inférieur à 30% de la facture d’eau, 
alors que nous en sommes aujourd’hui à 34 %. Le 
problème est donc bien posé. 

Sur le tarif encore, il nous semble que la situation 
sociale actuelle replace avec plus d’acuité encore la 
question d’une tarification sociale, telle qu’elle a pu 
être mise en pace dans un certain nombre de villes. 
Comme témoin d’alerte, le nombre de coupures ou de 
mesures dites de lentillage semble faible en valeur 
absolue, il faudra être attentif à leur évolution. Nous 
sommes alertés d’autre part par des usagers qui ont 
subi le lentillage mis en place par Veolia, car le débit 
dit « sanitaire » ne laisse passer qu’un mince filet 
d’eau qui ne permet pas d’utilisation pour la toilette.  

(…/…) 
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SUR LA SECURITE : 

Les caractéristiques de notre alimentation en eau, 
c’est à la fois la bonne qualité de celle-ci, et d’autre 
part la fragilité potentielle au vu des risques de 
diffusion d’un certain nombre de pollutions anciennes 
au pourtour des zones de protection, y compris celle 
au PCB. La nappe de l’Est lyonnais reste polluée par 
les nitrates et les solvants chlorés.  

Nous notons que les conclusions des études sur la 
sécurité sont en phase de mise en œuvre. Que la 2° 
phase de la barrière hydraulique de protection de la 
nappe de Crépieux-Charmy est achevée. Néanmoins 
il faudra notamment trouver les moyens de restreindre 
les usages au maximum dans le Périmètre de 
Protection Rapproché de la zone de captage de 
Crépieux-Charmy. 

SUR LE FOND : 

Nous restons pour notre part plutôt convaincus qu’à 
terme l’hypothèse de la régie directe pour la 
production et la distribution de l’eau devrait être 
privilégiée. Selon les sources de l’Institut français de 
l’environnement (dépendant du ministère de 
l’écologie) le prix moyen de l’eau reste d’environ 1/3 
plus élevé avec un opérateur privé qu’en régie directe.  
De nombreuses villes –et non des moindres, à 
commencer par Paris- engagent ou ont déjà engagé 
des processus de retour à la régie directe. Sans en 
faire un choix idéologique, il convient désormais 
d’étudier tous les scénarios, d’avoir tous les éléments 
en main pour préparer les choix qui devront être les 
nôtres quand s’approchera la fin du traité d’affermage. 

AT  
 

LYON 
 

L'ECONOMIE SOCIALE ET 
SOLIDAIRE : AU COEUR DE 
L'ACTION LOCALE ? 
Ce six novembre, la plateforme-ressource « Rhône 
Solidaire » a été officiellement lancée au cours d'u ne 
soirée conférence organisée par l'Association 
PROMESS, porteuse du projet. L'évènement, on peut le 
regretter, était inclus dans une soirée-conférence sur le 
thème de la  formation aux métiers de l'ESS et de leur s 
débouchés. L'assemblée était donc essentiellement 
composée d'étudiants, de représentants du MASTER 
ESS de Lyon II, et cependant de quelques élus de la 
Ville, du Conseil général, de la Région, ainsi que d e 
représentants institutionnels, notamment la CRESS 
(Chambre Régionale de l'Economie Sociale et Solidaire) . 
La Ville de Lyon compte, peu ou prou, 4 adjoints 
d'arrondissement  délégués à l'ESS. J'étais le seul 
présent apparemment en ce qui concerne les 
arrondissements, mais il y avait aussi Guylaine 
Gouzoud Testud, Adjointe au Maire de Lyon à l'ESS et 
au Développement Durable, qui a beaucoup porté le 
projet. 

Ce lancement d'un outil qui me paraît fondamental p our 
promouvoir un secteur économique fondé sur des 
valeurs de solidarité, qui peut à bien des égards e t bien 
que partiellement proposer une alternative concrète  au 
modèle libéral aujourd'hui en faillite (au moins 

idéologique), aurait du bénéficier d'une plus forte  
médiatisation. 

D'autant que, crise oblige, l'ESS est dans toutes les 
bouches politiques : elle est inscrite dans les pla ns de 
mandats de Lyon et de l'Agglomération (avec 
l'insistance du groupe GAEC, il faut le dire). 

Mais comme souvent, nous sommes face à un 
phénomène de « neutralisation » du terme : l'ESS est 
récurrente dans les discours mais totalement 
désincarnée sauf à trouver ici ou là quelques référ ences 
de bon aloi aux AMAP (Vous savez, ces paniers de 
légumes distribués dans le cadre d'une association 
producteurs-consommateurs) avec, en exergue, 
l'hommage incantatoire aux circuits courts. 

Alors, l'ESS comme paradigme économique alternatif ? 
Ce n'est pas si simple : le secteur est, techniquem ent 
parlant, composé de 4 collèges : la Mutualité, les 
SCOPS, les Associations, les Fondations. Pour l'heure 
elles semblent cohabiter autour d'une vague notion de 
« l'entreprendre autrement », qui ne met pas toujou rs de 
vraie distance entre l'entreprenariat capitaliste c lassique 
et ce qui serait un entreprenariat non capitaliste : ici ou 
là, et avec des références historiques parfois anci ennes, 
l'idée est que se retrouverait dans ce secteur, en terme 
d'appartenance, toute entreprise à activité économi que 
qui serait une association de personnes plutôt qu'u ne 
association de capitaux. 

Du coup, à ce compte, on y retrouve toute la mutual ité 
des assurances, quelques banques telles que le Créd it 
Agricole, la Caisse d'épargne ou le Crédit Mutuel d ont 
on a peine à repérer des pratiques commerciales ou 
managériales différenciées de leur collègues non-ESS. 

Se rajoute à cette confusion le thème du 
« développement durable » tantôt associé, tantôt 
dissocié de l'ESS : mais force est de constater que le  
développement durable ne passe pas nécessairement 
par des structures de l'ESS et que celles-ci n'oeuvr ent 
pas toutes, loin s'en faut, dans un cadre de 
développement durable. Pire encore : certaines 
démarches peuvent finir par se retrouver en opposit ion, 
notamment le commerce équitable avec le commerce en  
circuit court. 

Cependant, l'ESS est aussi un secteur laboratoire où o nt 
pu éclore les AMAP, la reprise d'entreprise par les 
salariés en SCOP, les entreprises d'insertion, les 
épiceries solidaires, les SEL, les régies de quartie r, 
l'habitat coopératif, le commerce équitable  et tan t 
d'autres choses encore. 

A ce titre, il faut accepter avec pragmatisme que l 'ESS 
puisse se prévaloir dans un lobbying de la 
« reconnaissance » en mettant en avant des chiffres  tels 
que, en Rhône Alpes, 9,5% du PIB et 10% de l'emploi 
salarié. Il faut se réjouir de toutes les initiativ es de 
soutien de l'Europe, de l'Etat, et des collectivités 
territoriales. Mais il faut veiller à ce que ce sou tien à 
l'ESS permette la multiplication et la valorisation de s 
expériences clairement alternatives, et , dans le 
contexte, à exiger que le maximum de moyens soient 
investis, réellement, concrètement, dans leur 
développement. 

 

Philippe JEANTET,  
Membre des Alternatifs du Rhône,  

Adjoint au Maire du 3e arrondissement de Lyon, délé gué 
à l'ESS, Elu du groupe GAEC   
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LYON 
 

Les jardins partagés : un enjeu urbain, un 
enjeu écologique, un enjeu social ! 
 

 
photo Alain Touleron 

La « Garden Pride » le 11 octobre 2008 ; une 
initiative originale et conviviale ! 

 
VAULX-EN-VELIN 
 

SOLIDARITE AVEC LES SANS-
PAPIERS 
 
Le soutien aux sans-papiers, c’est déjà une longue 
histoire sur notre ville qui connaît de nombreuses 
situations de ce type, souvent dramatiques. 
Un réseau multiforme s’est forgé sur la ville depuis 
2005, associant enseignants et parents de nombreux 
groupes scolaires, associations, centres sociaux, élus, 
organisations syndicales et politiques, avec le soutien 
de la Ville. 
Le 21 novembre, une cérémonie de parrainage s’est 
déroulée dans la salle du Conseil Municipal de Vaulx-
en-Velin. 
De nombreuses familles comme des jeunes majeurs 
ont ainsi signé un document avec des élus de la ville 
et des militants associatifs,  enregistrant l’engagement 
de ces parrains à soutenir ces « sans-papiers » 
jusqu’à la régularisation de leur situation. 
 
Enfin, sur le terrain des travailleurs sans-papiers, une 
soirée d’information, de débats et de solidarité s’est 
tenue le vendredi 28 novembre au cinéma Les 
Amphis, en présence de Jean-Claude Amara 
président de Droits Devant, et de militants syndicaux 
parisiens CGT, Solidaires et CNT qui ont soutenu les 
grèves de la région parisienne.  
L’excellent (et terrible !) film de Ken Loach « it’s a free 
world » cloturait cette soirée. 

Alain Touleron 

 
SOLIDARITE PALESTINE : VERS UN 
RESEAU DE COLLECTIVITES SUR 
RHÔNE-ALPES 
 Engagée dans un accord de coopération avec la ville 
palestinienne de Beit Sahour, la ville de Vaulx-en-

Velin a accueilli pendant plusieurs jours une 
délégation de cette ville menée par son Maire. 

Une réunion d’élus de Rhône-Alpes engagés dans la 
solidarité avec la Palestine a pu être organisée à cette 
occasion le 22 novembre, afin de mettre en synergie 
les actions développées. 4 villes de la région sont 
désormais partantes : Romans, Givors, Annemasse et 
bien sûr Vaulx-en-Velin. Un certain nombre d’élus de 
Lyon ou Corbas engagés à titre individuel soutiendront 
l’appel à la constitution de ce réseau. 

Les élus de Beit Sahour qui ont participé à cette 
réunion ont pu ensuite participer l’après-midi aux 6 
heures de soutien au peuple palestinien qui se 
tenaient au Centre Culturel Charlie Chaplin. 

AT  
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• Etat des lieux 
Interventions sur les luttes contre les discriminations et pour 
l’égalité)�
• Des solutions :  
- dans le monde de l’entreprise �(avec un zoom sur 
l’accueil des handicapés) 
- dans le monde politique et institutionnel 
Table-ronde avec des témoignages d’élu-e-s et de militant-
e-s associatifs avec : 
Dounia BESSON, adjointe au Maire du 9° arrondissement e t 
Vice-Présidente du Grand Lyon 
Abdel BELMOKADEM, adjoint au Maire de Vaulx-en-Velin 
Anne CHARMASSON-CREUS, responsable associative et 
militante féministe 
 
�
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VILLEURBANNE   
ci-dessous un texte transmis par les parents d’élèv es de 
l’EREA DV de Villeurbanne : 

POURQUOI NOUS REFUSONS LA 
FERMETURE DE LA SECTION 
PRIMAIRE DE L’EREADV DE 
VILLEURBANNE ! 
Les parents d’élèves déficients visuels, ainsi que les 
professionnels et militants engagés au service des jeunes 
déficients visuels, ont appris avec émoi la fermeture de la 
section primaire de l’école régionale d’enseignement 
adapté pour jeunes D.V. de Villeurbanne (Rhône). Cette 
décision, prise sans concertation aucune par les services 
rectoraux et académiques, constitue une catastrophe pour 
l’avenir de nombreux enfants déficients visuels. Aussi, c’est 
collectivement que nous voulons signifier notre franche 
opposition à cette fermeture programmée. 

Interpellé par les représentants des parents d’élèves de 
l’EREADV, l’Inspecteur d’Académie a justifié cette décision 
brutale par des arguments opaques, et bien peu 
convaincants, renvoyant aux statuts des personnels de 
l’EREADV. Dans la précipitation, deux voies de repli ont été 
offertes aux familles, à savoir : l’intégration en milieu 
ordinaire, et la création de CLIS dédiées à la déficience 
visuelle. Au-delà du doute légitime que l’on peut avoir quant 
au renforcement promis des moyens consacrés à ces 
dispositifs, au-delà de l’insuffisance manifeste des délais 
impartis pour mettre en place, dans de bonnes conditions, 
ces solutions de repli d’ici la rentrée 2009, nous tenons à 
faire valoir combien ces propositions constitueraient un 
recul pour nombre d’enfants DV, à faire valoir que 
l’EREADV est une institution indispensable et 
irremplaçable.  

Dans une école spécialisée pour enfants déficients visuels, 
les modes d’apprentissage sont particuliers et des 
compétences spécifiques sont développées pour 
compenser le handicap : supports écrits adaptés, 
apprentissage du braille, techniques de locomotion, 
pratique sportive adaptée, ateliers développant le toucher, 
aide à la vie journalière... Les petits effectifs rendent par 
ailleurs possible l’accompagnement d’enfants souffrant de 
troubles associés, nécessitant une prise en charge pointue. 
L’EREADV offre donc un cadre exceptionnel, où les 
compétences de nombreux professionnels, réunis sur un 
site unique et travaillant de ce fait en étroite interaction, font 
synergie au service des élèves. Fermer la section primaire 
de l’EREADV, c’est à coup sûr fragiliser ce réseau cognitif 
qui a fait ses preuves. 

Par ailleurs, les enfants bénéficient à l’EREADV de 
l’émulation d’un groupe de pairs, ainsi que de la sérénité et 
de la sécurité du cadre d’accueil. La scolarisation en milieu 
ordinaire, dans le cadre d’un dispositif d’intégration ou 
même d’une CLIS, peut conduire à la souffrance de l’enfant 
handicapé et à l’échec scolaire. L’expérience des Services 
d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et à l’Intégration 
Scolaire (S3AIS) témoigne de l’existence bien réelle de ces 
difficultés : chaque année, une dizaine d’enfants revient du 
milieu scolaire ordinaire vers le milieu scolaire adapté. A 
contrario, nombreux sont les élèves (présents et anciens), 
parents d’élèves, et intervenants professionnels qui peuvent 
témoigner de ce que l’EREADV offre un cadre propice à 
l’épanouissement des enfants DV. La présence d’un 
internat participe de cet épanouissement, en répondant aux 
besoins des familles (pour beaucoup de condition modeste, 
et domiciliées dans toute la Région, et au-delà même, 
parfois).  
Ces considérations pédagogiques et psychologiques, en 

particulier, donnent toute sa légitimité à la section primaire 
de l’EREADV. C’est d’ailleurs cette légitimité qui s’était vue 
reconnue lors de la validation, en 2005, du projet régional 
SARADV (Soins et Accompagnement en Rhône-Alpes pour 
la Déficience Visuelle) –projet appuyé par des expertises, 
des études de besoins, auquel ont adhéré les représentants 
des parents, des associations, des financeurs, la DDASS et 
l’Education Nationale. 

Il y a lieu, enfin, de rappeler que la Loi du 11 février 2005 
s’est attachée à garantir aux familles d’enfants handicapés 
le libre choix de leur projet de vie. Aussi cette loi a-t-elle, 
très justement, amené à rendre plus aisée l’intégration en 
milieu ordinaire : il s’agissait néanmoins, dans l’esprit de la 
loi, de faire de l’intégration une possibilité pour les familles, 
et non une obligation ! 

Nous rejetons donc la fermeture de la section primaire de 
l’EREADV de Villeurbanne, considérant que l’intégration en 
milieu ordinaire doit rester une simple possibilité, et que les 
projets, bien incertains, de CLIS DV ne sauraient en aucun 
cas offrir une alternative à la hauteur des 
accomplissements attestés de la scolarisation élémentaire 
dans le cadre de l’EREADV.  

Association des parents d'élèves de l'EREA DV de 
Villeurbanne 

 
ST PRIEST 
 

150 BRIQUES A CHRYSOSTOME ! 
Mais que s’est-il donc passé le 17 octobre à Saint-
Priest ? Une manif des épargnants de la Caisse 
d’Épargne pour protester contre les 600 briques 
dilapidées par quelques apprentis sorciers ? 

De ces briques-là, celles qui se volatilisent à la bourse, 
celles qui construisent de nouveaux murs entre rich es 
et pauvres, entre pays qui cherchent comment réduir e 
l’effet de serre et ceux où l’on ne mange pas à sa faim ? 

Non ce n’est pas cela qui s’est passé même si certa ins y 
ont pensé. Il s’est agi seulement d’un rassemblemen t de 
150 citoyens en fête à la salle Chrysostome pour 
apporter chacun sa brique à une autre mondialisatio n. 
10 Euros l’action ! Le prix d’un repas partagé en 
musique et en chansons. Une fête conviviale avec le s 
« sans papiers » organisée par les bénévoles du Rés eau 
Education Sans Frontières. La recette sera 
intégralement versée aux familles pour financer les  
besoins courants de ces petits San-Priods que vous 
avez déjà sûrement croisés dans nos rues ! Leurs 
parents ont choisi pour eux la liberté et la paix. Leurs 
amis, la technique de l’écureuil pour les soutenir dans 
leur démarche citoyenne. 

Nos as de la finance internationale ont bien compri s que 
les frontières n’ont plus de sens. Mais, dans leur bulle 
virtuelle, ils ont oublié qu’il y avait encore sur cette terre 
un peu d’humanité. 

Avec les briques on peut bâtir des murs d’intoléran ce et 
des remparts sécuritaires. Mais on peut aussi const ruire 
des ponts qui franchissent les fleuves de défiance.  

Ceux qui, l’autre soir, étaient rassemblés salle 
Chrysostome ont choisi la seconde voie. Ils ont mis é 
sur un placement original mais qui peut rapporter g ros : 
compréhension, solidarité, foi en une vraie 
mondialisation. 

Michèle PIBOULEU et Gilbert VEYRON 
(tribune parue dans COULEURS pour le groupe 

PERSPECTIVES) 
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NUCLEAIRE 
 


��������	���	�����������
��	���	 �
A Lyon : samedi 6 décembre 

Près de 70 actions décentralisées dans toute 
la France 
"NI NUCLEAIRE, NI EFFET DE 
SERRE" 
La 14ème Conférence des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques a lieu du 1er au 12 décembre 
2008 à Poznan, en Pologne. Il est nécessaire que les 
citoyens expriment leur inquiétude face au dérèglement 
climatique, mais aussi leur rejet du nucléaire, abusivement 
présenté comme une option favorable au climat. 

Aussi, le Réseau "Sortir du nucléaire", qui anime avec le 
soutien de nombreux partenaires une campagne nationale 
intitulée "Ni nucléaire, ni effet de serre ", organise des 
actions décentralisées sur ce thème, dans toute la France et 
au-delà. Des initiatives ont lieu dans de grandes villes 
comme Paris, Bordeaux, Toulouse, Rennes, Lyon, 
Strasbourg, mais aussi dans de nombreuses villes 
moyennes ou non loin d'installations nucléaires 

Pour illustrer ce thème, des manifestants portent des 
masques, tubas, palmes, bouées, etc. Et pour rappeler le 
péril nucléaire, les attributs habituels des actions 
antinucléaires : drapeaux, banderoles, fûts "de déchets 
radioactifs", combinaisons blanches... 

Il se trouve que ce sont les mêmes mesures qui permettent 
de lutter contre le changement climatique et de sortir du 
nucléaire : réduction de la consommation d'énergie des pays 
riches, efficacité énergétique (consommer moins pour le 
même confort) et développement massif des énergies 
renouvelables. 

 

SOLIDARITE SANS-PAPIERS 
 
UNE PREMIERE EN ISERE : DES ENFANTS 
RAFLÉS A L'ECOLE 
 
Le 29 novembre s’est produit un fait très grave à l’école du 
Jardin de ville à Grenoble. A 15h45, un père de quatre 
enfants, dont 2 scolarisés en maternelle et 1 en CE1, est 
venu, accompagné de deux policiers en civil, chercher ses 
enfants, pour « un rendez-vous en préfecture », ont compris 
les enseignants. A 19h, on apprenait que la famille au 
complet était au centre de rétention de Lyon (…) Arrivés au 
centre, les militants de la CIMADE les ont cherchés, sans 
succès : la famille était en route pour l'aéroport, leur avion 
décollant une demi-heure plus tard. Ils ont été expulsés le 
30 au matin. Leurs chaises d’école resteront vides … 

Réseau Education Sans Frontières 38 

 
PALESTINE 
 

AGIR POUR LA PALESTINE : 
SUCCES DE LA JOURNEE DU SAMEDI 22 
NOVEMBRE 2008 

Cette année la journée de solidarité était organisée 
conjointement par le Collectif 69 Palestine et la Mairie 
de Vaulx-en-Velin, dans une ambiance à la fois 
militante et conviviale. 

D’un côté la buvette et la restauration, ainsi que des 
tables avec des produits divers venant de Palestine 
(El khalil ou Beit Sahour), la librairie La Gryphe (livres 
en lien avec l’histoire de la Palestine occupée), de la 
calligraphie arabe en lien avec les paroles de 
Mahmoud Darwich, des expositions permettant la 
sensibilisation à cette vie difficile, inhumaine, que 
vivent tous les Palestiniens où qu’ils soient, dans les 
territoires occupées ou non. Tout cela permettant un 
échange informel mais instructif, jusqu’à la possibilité 
d’avoir son Passeport Palestinien d’une façon 
symbolique. 

De l’autre côté dans la salle de conférence, des 
intervenants hors pair, spécialistes et témoins, ont 
essayé d’expliciter et d’éclairer les participants sans 
tomber dans le misérabilisme, avec lucidité et en 
démontant les faits réels . Quelques exemples : 

Youssef Boussoumah, Historien : 

D’après ses recherches, un sondage auprès des 
personnes rescapées de la Shoah dès 1945 faisait 
ressortir qu’elles auraient préféré retourner dans leur 
pays ou émigrer aux Etats Unis plutôt que d’aller en 
Palestine. 

Dès  1945 une commission d’enquête de la SDN 
demandait aux Palestiniens de prouver que la 
Palestine leur appartenait. 

Dès l’entrée d’Israël à l’ONU, l’Etat s’était engagé à 
respecter toutes les clauses de l’ONU dont le droit au 
retour.  

Hélène représentant le Maire de Beit Sahour (district 
de Bethléem) : 

Nous demandons simplement à  « Vivre mais en 
n'étant pas colonisé et donc avoir un pays et un Etat 
indépendant. » 

Michèle Sibony de l’UJFP (organisation juive très 
engagée par rapport à la question palestinienne) : 

 « Le problème palestinien est un enjeu important pour 
le respect du droit international. Faire disparaître la 
Palestine avec la non-reconnaissance des droits 
palestiniens et le non-respect du droit international, 
c’est l’ouverture à la perte des droits pour tous quel 
que soit le pays. 

Christophe Oberlin chirurgien de retour de Gaza : 

Malgré les difficultés et les pressions pour monter le 
Hamas contre le Fatah et vice versa, la société à 
GAZA  reste très fraternelle.  

Henri Bertholet maire de Romans : 

En tant qu’élu « nous devons lutter contre le 
terrorisme intellectuel qui empêche de dire et de parler 
du problème palestinien. »  

Alima Boumédienne-Thierry sénatrice : 

 « les choses avancent » : L’Europe et l’ONU viennent 
de reconnaître le conseil législatif palestinien. Cela va 
permettre aux parlementaires européens d’exiger la 
libération  des 49 députés palestiniens actuellement 
dans les prisons israéliennes sans jugement. Pour 
que le droit international et en particulier les droits 
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humains soient respectés, nous ne pouvons plus 
compter que sur la diplomatie citoyenne par l’action. 

Michel Warchavski Israélien militant anti-colonialiste 
met en garde tout le monde : 

« Doucement le mur s’installe en nous et fait naître un 
mur dans notre esprit. Une philosophie de la 
séparation qui ne veut pas de mélange dans sa 
société est une philosophie mortifère pour la société. 
Etre chez soi et entre soi ce n’est jamais une bonne 
chose. 

La Palestine représente un enjeu. Allons-nous laisser 
dérégulariser ce que nous avons mis en place pour 
lutter contre toutes les formes de fascisme ? Le 
respect du droit pour les Palestiniens est directement 
en lien avec  le respect des droits fondamentaux chez 
nous. 

Nous avons le devoir de briser la chape de plomb qui 
pèse sur nous quand nous parlons d’Israël.  

La clôture de tout cet événement, par des paroles et 
musiques de la troupe de Traction-Avant a permis à 
chacun de partir encore plus mobilisé pour se 
retrouver le 29 novembre place de la République. 

                                             Mohamed RAFED 

 
 
 
LA LETTRE DES ALTERNATIFS DU RHÔNE 
 
ABONNEZ-VOUS ! 
Bulletin à retourner à l’adresse en en-tête 
 

NOM, Prénom : 
…………………………………………………… 
 
Adresse : 
…………………………………………………………
………………………. 
 
Adresse électronique : 
 ………………………………….. 
 
Je souhaite m’abonner à la Lettre des Alternatifs 
(joindre un chèque de 5€ à l’ordre : « Les Alternat ifs 
Rhône ») 
 
D’autre part, si vous souhaitez d’autres informations 
ou contacts, merci d’avance de cocher les cases 
correspondantes : 
 
�   Je souhaite être tenu au courant (par courrier) des 
principales activités des Alternatifs du Rhône et 
recevoir les invitations aux réunions mensuelles  
�   Je souhaite être informé par la liste d’info 
électronique des Alternatifs du Rhône. 
�   Je souhaite prendre contact avec Les Alternatifs 
69.  

 
 
 

POESIE 
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